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ARTICLE 61

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Après le troisième alinéa du présent article, insérer les alinéas suivants :

« Le dernier alinéa du I de l’article L. 2336-2 du code général des collectivités territoriales est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« I bis. Par dérogation aux dispositions du I, le potentiel fiscal agrégé des ensembles 
intercommunaux constitués, soit d’une communauté d’agglomération issue de la transformation 
d’un syndicat d’agglomération nouvelle et de ses communes membres, soit d’une communauté 
d’agglomération, créée elle-même par fusion de plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale dont au moins un syndicat d’agglomération nouvelle ou une communauté 
d’agglomération issue de la transformation d’un tel syndicat, et de ses communes membres, fait 
l’objet d’une pondération.

« Cette pondération est calculée en rapportant les bases brutes par habitant de cotisation foncière 
des entreprises des communautés d’agglomération et la somme des bases brutes par habitant de 
cotisation foncière des entreprises des syndicats d’agglomération nouvelle et de ceux d’entre eux 
qui se sont transformés en communautés d’agglomération. Le rapport ainsi calculé est appliqué au 
potentiel fiscal agrégé des ensembles intercommunaux précités, sous réserve qu’il soit inférieur à 1.

« À compter de 2017, le rapport précité est calculé en rapportant les bases brutes de cotisation 
foncière des entreprises de l’ensemble des communautés d’agglomération et les bases brutes de 
cotisation foncière des entreprises des seules communautés d’agglomération mentionnées au 
premier alinéa du présent I bis. »
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Le présent amendement vise à clarifier la situation, au regard du calcul du Fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales, des ensembles intercommunaux 
comprenant une communauté d’agglomération issue en partie de la transformation d’un ou plusieurs 
syndicats d’agglomération nouvelle, mais comprenant également des communes n’ayant pas été 
inscrites dans le périmètre de tels syndicats. En effet, le schéma régional de coopération 
intercommunal prescrit pour l’Ile-de-France va aboutir, par regroupement de communautés ou de 
syndicats existants, à la création d’établissements publics de coopération de cette nature ; il importe 
donc de préciser les modalités d’application, au calcul du potentiel fiscal agrégé des ensembles 
intercommunaux concernés, de la pondération instituée en 2012.


